
Violences conjugales 
Comment s’en sortir ?

Alerter

Garder des preuves
des violences

Préparer discrètement
son départ

Trouver de l’aide

Porter plainte ou 
déposer une main courante

Document téléchargeable gratuitement sur 
www.elen-lecam-psychologue.fr

•	 Lors d’un épisode de violence, criez le plus fort 
possible pour alerter les voisins.

•	 Si possible, trouvez un moyen de fuir et un 
endroit où vous réfugier.

•	 Appelez le 17 (Police) ou le 112 (numéro d’appel 
d’urgence Européen).

•	 Par écrit ou par vocal, notez au maximum les 
jours où votre conjoint(e) a bousculé, frappé, 
insulté ou menacé.

•	 Conservez les SMS, mails et appels de 
menaces.

•	 Prenez des photos des traces des violences.

•	 Demandez un certificat médical (en cas de 
visite chez le médecin ou à l’hôpital).

•	 Ne prévenez pas votre conjoint(e) de votre 
désir de partir.

•	 Désactivez la fonction de géolocalisation sur 
vos appareils électroniques.

•	 Mettez un peu d’argent en sécurité (dans une 
cachette, chez un proche de confiance ou sur 
un compte en banque secret).

•	 Mettez en sécurité vos papiers importants 
(pour vous et vos enfants).

•	 Préparez un sac avec le nécessaire pour vous 
(et vos enfants).

•	 Appelez le 3919 (Violences Femmes Info).

•	 Convenez d’un code de détresse avec un 
proche de confiance ou utilisez des codes 
connus (ex: point visible dans la paume de la 
main).

•	 À la pharmacie, demandez au pharmacien de 
chercher « masque 19 » sur internet.

•	 Allez voir une association d’aide aux victimes 
sur les heures d’ouverture (CIDFF, France 
Victimes…).

•	 Prenez RDV avec un travailleur social ( CCAS de 
votre commune, Centre-Médico social de votre 
secteur, Planning Familial...).
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•	 Auprès de la police ou de la gendarmerie (ils 
ont l’obligation de prendre la plainte).

•	 Par courrier auprès du Procureur de la 
République.

Article 15-3 du code de procédure pénale : « la loi, 
fait obligation à la police judiciaire de recevoir 
les plaintes des victimes d’infractions, y compris 
lorsque ces plaintes sont déposées dans un 
service territorialement incompétent, celui-ci 
étant alors tenu de les transmettre au service 
compétent ». 

Circulaire de la direction des affaires criminelles 
du 14 mai 2001 : « dès lors qu’une victime fait 
connaître sa volonté de déposer plainte, les 
officiers ou agents de police judiciaire doivent 
donc toujours enregistrer sa plainte par procès 
verbal ».

Charte d’accueil du public et d’assistance aux 
victimes, affichée dans les locaux de police et de 
gendarmerie : article 5  « Les services de police 
nationale et la gendarmerie nationale sont tenus 
de recevoir les plaintes déposées par les victimes 
d’infractions pénales, quel que soit le lieu de 
commission ».


